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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
 

 

 

ARRÊTÉ 

Portant composition du conseil de famille des pupilles de l’État 
 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu, le Code Civil, Livre 1er, titre VIII, IX et X ; 

Vu, le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L224-1 et 
suivants et R224-1 et suivants ; 

Vu, la loi n° 96-604 du 5 juillet 1996 relative à l’adoption modifiée par la loi n°2002-93 
du 23 janvier 2002 ; 

Vu, l’arrêté préfectoral n°64-2018-08-31-003 portant composition du Conseil de famille 
des pupilles de l’État; 

Vu la décision modificative n°1-2015 du 25 juin 2015 portant désignation de deux 
représentantes du Conseil départemental pour siéger au Conseil de famille des 
pupilles de l’État des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu, la proposition de candidatures en date du 21 mai 2018 de la représentante de 
l’Association « dialogues des assistants familiaux du grand sud-ouest – ADAF »; 

Vu, la proposition de candidatures en date du 19 décembre 2018 du représentant de 
l’Association « enfance et familles d’adoption des Pyrénées-Atlantiques et des 
Landes » ; 

 

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-
Atlantiques  

ARRÊTE 

Article 1 :  
Le Conseil de famille des pupilles de l’État est composé comme suit : 
Deux représentants du Conseil Départemental : 

- Mme Fabienne COSTEDOAT-DIU, conseillère départementale du canton 
d’Artix et pays de Soubestre, nommée jusqu’au 25 janvier 2025; 

- Mme Margot TRIEP-CAPDEVILLE, conseillère départementale du canton de 
Billère et coteaux de Jurançon dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 
2022. 

 
Deux membres d’Associations familiales dont une de familles adoptives : 

- Titulaire : Mme Christiane LABORDE, représentant l’union nationale des 
associations familiales (UNAF) dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 
2022 ; 

- Suppléante : Madame Hélène MOUSQUES-SOULAS dont le mandat viendra à 
expiration le 25 janvier 2022 ; 
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- Titulaire : Mme Marie-Geneviève CAZALA, représentant l’Association « enfance 
et familles d’adoption des Pyrénées-Atlantiques et des Landes », nommée 
jusqu’au 25 janvier 2025 ; 

- Suppléante : Mme Violaine CARCENAC nommée jusqu’au 25 janvier 2025. 
 
Un membre de l’Association d’entraide des pupilles et anciens pupilles de l’Etat : 

- Titulaire : M. Robert ANAYA dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 
2022 ; 

- Suppléant : M. Marcel MESNIL dont le mandat viendra à expiration le 25 janvier 
2022. 

 
Un membre d’une association des familles d’accueil : 

- Titulaire : Mme Catherine MONDOT, représentant l’Association « dialogues des 
assistants familiaux du grand sud-ouest – ADAF », nommée jusqu’au 25 janvier 
2025 ; 

- Suppléante : Mme Virginie SOGGIU nommée jusqu’au 25 janvier 2025. 
 

Deux personnes qualifiées : 
- Monsieur Nicolas PARMENTIER, retraité, nommé jusqu’au 25 janvier 2025 ; 

- M. Jean-Jacques CHOULOT, pédiatre, nommé jusqu’au 25 janvier 2022. 
 

Article 2 : 
L’arrêté n°64-2018-08-31-003 est abrogé. 
 
Article 3  
Le présent arrêté prend effet à compter du 26 janvier 2019. 

 
Article 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.fr ». 

 
Article 5 : 
Le secrétaire général de la Préfecture, la directrice départementale de la cohésion 
sociale, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et notifié aux personnes concernées. 

Fait à Pau, le 7 février 2019 
Le Préfet 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Eddie BOUTTERA 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers d’OLORON

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme CAMUS Marie-Laure, Inspectrice, adjointe au responsable du

service des impôts des particuliers d’Oloron, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution et sans limitation de montant, les décisions

prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

nom prénom
ALVERDI Hélène

ARHANCETEBEHERE Ma¨téna
TRAILLE Nadine
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2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

nom prénom

GASSER Anne

SABATTE Claudine

Grade

GIVELET Mathilde 500,00 € 6 mois

MAYAN Yolène 500,00 € 6 mois

Nom et prénom des 
agents

Limite
des décisions  

gracieuses

Durée maximale 
des délais de 

paiement

Somme 
maximale pour 

laquelle un 
délai de 

paiement peut 
être accordé

Agente 
administrative

3 000 €

Agente 
administrative 

principale
3 000 €
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Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées Atlantiques

A  Oloron, le 01/02/2019
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

Paule MENET

ALVERDI Hélène 6 mois

Contrôleuse 6 mois

TRAILLE Nadine Contrôleuse 6 mois

Nom et prénom des 
agents

Grade
Limite des 
décisions 

contentieuses

Limite
des 

décisions  
gracieuses

Durée 
maximale 
des délais 

de 
paiement

Somme 
maximale 

pour 
laquelle un 

délai de 
paiement 
peut être 
accordé

Contrôleuse 
principale

10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

ARHANCETEBEHERE 
Maïtena

10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 
 

ARRETE n°  
PORTANT NOMINATION 

D’UN VETERINAIRE SANITAIRE 

 
 

 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présenté par Monsieur Jean-François MAIRESSE né le 14/01/1969 à Maubeuge et 

domicilié professionnellement à Arzacq-Arraziguet (64410) ; 

 

Considérant que Monsieur Jean-François MAIRESSE remplit les conditions permettant l'attribution 

de l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Jean-François MAIRESSE docteur vétérinaire 

administrativement domicilié à Arzacq-Arraziguet (64410). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 
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Article 3 : 

Monsieur Jean-François MAIRESSE s’engage à respecter les prescriptions techniques, 

administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 

surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire 

exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Monsieur Jean-François MAIRESSE pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice 

pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements 

pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en 

application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 12 février 2019 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Et par subdélégation 

Le chef de service 

 

 

 

 

Jean-Pierre VERNOZY 
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Arrêté préfectoral de mise en demeure du système
d’assainissement d’Uzein de respecter les prescriptions de

l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes
d'assainissement collectif

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la  directive (CEE)  n°  91-271 du  conseil  du  21  mai  1991 modifiée  relative  au  traitement  des  eaux
urbaines résiduaires, dite Directive eaux résiduaires urbaines (ERU) ;

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8 ainsi que les articles L. 211-1, 
L. 214-1, L. 216-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R. 2224-6 à R. 2224-16 ;

Vu le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux
usées des agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur
efficacité recevant une charge organique supérieure à 1,2 kg/j DBO5 ;

Vu le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux (SDAGE) 2016-2021 du  bassin  Adour-
Garonne 2016-2021 approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé le
1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 avril 2000 modifié autorisant le système d’assainissement de l’agglomération
d’Uzein ;

Vu les observations du syndicat des Eaux Luy Gabas Lèes en dates des 28 janvier et 4 février 2019 sur le
projet d’arrêté de mise en demeure relatif au système d’assainissement de l’agglomération d’Uzein qui
lui a été adressé le 15 janvier 2019 ;

Considérant  que le  système d’assainissement  d’Uzein montre  une non-conformité  globale  au titre  de la
directive ERU et des arrêtés ministériels susvisés pour les années 2012 à 2017 ;

Considérant que lors du contrôle administratif du 3 mai 2018, il a été constaté des déversements excessifs
d’eaux usées brutes vers le milieu récepteur et que des travaux sur le réseau de collecte et sur le système
de traitement du système d’assainissement d’Uzein sont nécessaires ;

Considérant les conclusions du schéma directeur d’assainissement qui définit un programme de travaux pour
la mise en conformité du système d’assainissement ;

Considérant que ces constats constituent un manquement à la directive ERU et aux dispositions des articles
7 et 14 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié suscité ;
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Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions du paragraphe 1 de
l’article L. 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure le syndicat des Eaux Luy Gabas
Lées de respecter les prescriptions des articles 7 et 14 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015  modifié,
afin d’assurer la protection des intérêts protégés par la directive ERU et l’article L. 211-1 du code de
l’environnement ;

Considérant  que  le  système  d’assainissement  d’Uzein  est  situé  sur  la  masse  d’eau  du  Luy  de  Béarn
(FRFR242) classée en état écologique médiocre et dont l’objectif d’atteinte du bon état est fixé pour
l’année 2027 ;

Considérant la sensibilité du milieu récepteur ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de la mise en demeure
Le syndicat des Eaux Luy Gabas Lees (n° SIRET :200 077 618 00011) dont le siège est situé à Serres-Castet
(64121), représenté par son Président, est mis en demeure de respecter les dispositions des articles 7 et 14 de
l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié en réalisant une filière de temps de pluie sur le site de la
station de traitement des eaux usées d’Uzein selon l’échéancier suivant :

➢ Consultation des entreprises pour la mise en place d’une filière de traitement du temps de pluie sur
le site de la station de traitement des eaux usées d’Uzein avant le 15 avril 2019 ;

➢ Analyse des offres, attribution et signature du marché de travaux avant le 15 juin 2019 ;

➢ Fin des travaux et mise en service de la filière de traitement du temps de pluie avant le 30 juin 2020.

Article 2 – Non-respect
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre du syndicat des Eaux Luy Gabas Lées les mesures de police prévues au II de l’article L. 171-8 du
code de l’environnement.

Article 3 – Voies et délais susceptibles de recours
Conformément à l’article L.  171-11 du code de l’environnement, la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, elle
est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou de sa notification.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut
décision de rejet.

Article 4 – Publication et information des tiers
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
sur le site Internet des services de l’État des Pyrénées-Atlantiques pour une durée minimale de deux mois.

Article 5 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Monsieur le Président du syndicat des Eaux Luy Gabas Lées par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 7 février 2019
Pour le Préfet et par délégation,
        Le secrétaire général,
        Eddie BOUTTERA
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Copie à   :

– Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Nouvelle-
Aquitaine,

– Madame  la  directrice  de  la  délégation  départementale  des  Pyrénées-Atlantiques  de  l’agence
régionale de santé Nouvelle-Aquitaine,

– Monsieur le responsable du service départemental de l’agence Française pour la biodiversité, 
– Madame la directrice de la délégation Adour et Côtiers de l’Agence de l’eau Adour-Garonne.
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Arrêté préfectoral portant institution d’une réserve de chasse
et de faune sauvage dite de « Couret-Rouglan », sur le territoire
de chasse l’Association communale de chasse agréée d’Etsaut

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422-27, R.422-82 et suivants ; 

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage (RCFS) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 novembre 1977 modifié, fixant la liste des terrains devant être soumis à l’ac -
tion de l’Association communale de chasse agréée (ACCA) d’Etsaut ;

Vu l'arrêté préfectoral du 11 septembre 1978 portant agrément de l’ACCA d’Etsaut ;

Vu l'arrêté préfectoral du 03 octobre 2014 relatif aux RCFS ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 mars 2018 donnant délégation de signature au directeur départemental des ter-
ritoires et de la mer ;

Vu la décision du 03 septembre 2018 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdé-
légation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu la demande de création d’une réserve de chasse et de faune sauvage (RCFS) dite « Couret-Rouglan », sur
le territoire de chasse de l’ACCA d’Etsaut ;

Vu l’avis de la Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 4 décembre 2018 ;

Vu la consultation du public mise en œuvre du 21 décembre 2018 au 10 janvier 2019 et l’absence d’avis
émis ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ; 

Arrête :

Article 1er :
Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains désignés ci-après d’une contenance totale
de  45,35 ha situés sur le territoire de chasse de la commune d’Etsaut et délimités sur le plan de situation ci-
annexé :

Nom de la
réserve

Section
cadastrale

N° Parcelles
(P) = pour partie

Réserve
Couret-
Rouglan

OC
112 (P), 115 à 117, 118 (P), 205
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Les terrains situés dans un rayon de 150 mètres autour de toutes habitations sont exclus de plein droit du 
territoire de l’ACCA, et par voie de conséquence, de la réserve de chasse et de faune sauvage.

Article 2 : 
La mise en réserve est prononcée à compter de la date de la signature du présent arrêté. Elle est renouve -
lable par tacite reconduction pour des périodes successives de 5 années à compter de la date d’institution de
la réserve.
La mise en réserve pourra cesser :

– soit à tout moment, pour un motif d'intérêt général,
– soit à l'expiration de la durée minimum de cinq ans, à la demande du détenteur du droit de chasse

qui  devra  adresser  au  préfet  une  lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  six
mois avant la date prévue de l'expiration.

Article 3 :
Les réserves devront être signalées sur le terrain d'une manière apparente conformément au plan de situation
au 1/25 000e joint en annexe.

Article 4 :
Tout acte de chasse est interdit en tout temps dans les réserves de chasse et de faune sauvage ci-dessus dési -
gnées.
Toutefois, le tir des espèces de grand gibier soumises à un plan de chasse ou à un plan de gestion cynégé -
tique pourra y être effectué lorsqu’il est nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cy -
négétiques. Cette exécution devra être autorisée chaque année par l’arrêté attributif du plan de chasse et par
l’arrêté approuvant le plan de gestion cynégétique.
En outre, des captures de gibier destinées à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées
dans les conditions fixées par l’article R.422.87 du code de l’environnement.
De même, la destruction à tir des animaux nuisibles pourra y être effectuée par les détenteurs de droit de
destruction ou leurs délégués sur autorisation préfectorale.

Article 5 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux
mois à compter de sa date de publication.

Article 6 :
Une copie du présent arrêté sera adressée à :

– Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques,
– Service départemental de l’ONCFS,
– Maire d’Etsaut,
– président de l’ACCA d’Etsaut.

 chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et affiché pendant un mois dans les communes par les soins
du maire concerné.

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par délégation,

le directeur départemental des territoires et de la mer,

Nicolas JEANJEAN

2

DDTM - 64-2019-02-08-006 - Arrêté préfectoral instituant une  RCFS à Etsaut 51



DDTM

64-2019-02-08-004

Arrêté préfectoral instituant une RCFS à Accous

DDTM - 64-2019-02-08-004 - Arrêté préfectoral instituant une RCFS à Accous 52



Arrêté préfectoral portant institution de la réserve de chasse et
de faune sauvage d’Anchet, sur le territoire de la société de

chasse d’Accous

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422-27, R.422-82 et suivants ; 

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage (RCFS) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 03 octobre 2014 relatif aux RCFS ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 mars 2018 donnant délégation de signature au directeur départemental des ter-
ritoires et de la mer ;

Vu la décision du 03 septembre 2018 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdé-
légation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu la demande de création d’une réserve de chasse et de faune sauvage (RCFS) sur le territoire de la société
de chasse d’Accous ;

Vu l’avis de la Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 4 décembre 2018 ;

Vu la consultation du public mise en œuvre du 21 décembre 2018 au 10 janvier 2019 et l’absence d’avis
émis ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ; 

Arrête :

Article 1er :
Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains désignés ci-après d’une contenance totale
de 140 ha et 08 a situés sur le territoire de la société de chasse d’Accous et délimités sur le plan de situation
ci-annexé :

Nom de la
réserve

Section
cadastrale

N° Parcelles

Réserve
d’Anchet

C

E

44

351

Les terrains situés dans un rayon de 150 mètres autour de toutes habitations sont exclus de plein droit du 
territoire de la société de chasse, et par voie de conséquence, de la réserve de chasse et de faune sauvage.
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Article 2 : 
La mise en réserve est prononcée à compter de la date de la signature du présent arrêté. Elle est renouve -
lable par tacite reconduction pour des périodes successives de 5 années à compter de la date d’institution de
la réserve.
La mise en réserve pourra cesser :

– soit à tout moment, pour un motif d'intérêt général,
– soit à l'expiration de la durée minimum de cinq ans, à la demande du détenteur du droit de chasse

qui  devra  adresser  au  préfet  une  lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  six
mois avant la date prévue de l'expiration.

Article 3 :
Les réserves devront être signalées sur le terrain d'une manière apparente conformément au plan de situation
au 1/25 000e joint en annexe.

Article 4 :
Tout acte de chasse est interdit en tout temps dans les réserves de chasse et de faune sauvage ci-dessus dési -
gnées.
Toutefois, le tir des espèces de grand gibier soumises à un plan de chasse ou à un plan de gestion cynégé -
tique pourra y être effectué lorsqu’il est nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cy -
négétiques. Cette exécution devra être autorisée chaque année par l’arrêté attributif du plan de chasse et par
l’arrêté approuvant le plan de gestion cynégétique.
En outre, des captures de gibier destinées à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées
dans les conditions fixées par l’article R.422.87 du code de l’environnement.
De même, la destruction à tir des animaux nuisibles pourra y être effectuée par les détenteurs de droit de
destruction ou leurs délégués sur autorisation préfectorale.

Article 5 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux
mois à compter de sa date de publication.

Article 6 :
Une copie du présent arrêté sera adressée à :

– Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques,
– Service départemental de l’ONCFS,
– Maire d’Accous,
– président de la société de chasse d’Accous.

 chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et affiché pendant un mois dans les communes par les soins
du maire concerné.

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par délégation,

le directeur départemental des territoires et de la mer,

Nicolas JEANJEAN

2
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Arrêté préfectoral portant institution de la réserve de chasse et
de faune sauvage de Narbèze, sur le territoire de l’Association

communale de chasse agréée de Cette-Eygun

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422-27, R.422-82 et suivants ; 

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage (RCFS) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 03 octobre 2014 relatif aux RCFS ;

Vu l'arrêté préfectoral du 11 juillet 1984 modifié, fixant la liste des terrains devant être soumis à l’action de
l'Association communale de chasse agréée (ACCA) de Cette-Eygun ;

Vu l'arrêté préfectoral du 21 août 1985 portant agrément de l’ACCA de Cette-Eygun ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 mars 2018 donnant délégation de signature au directeur départemental des ter-
ritoires et de la mer ;

Vu la décision du 03 septembre 2018 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdé-
légation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu la demande de création d’une réserve de chasse et de faune sauvage (RCFS) sur le territoire de chasse de
l’ACCA de Cette-Eygun ;

Vu l’avis de la Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 4 décembre 2018 ;

Vu la consultation du public mise en œuvre du 16 janvier au 5 février 2019 et compte tenu des avis rendus ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ; 

Arrête :

Article 1er :
Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains désignés ci-après d’une contenance totale
de 472 ha et 70 a situés sur le territoire de chasse, d’une superficie de  1681 ha et 81 a de la commune de
Cette-Eygun et délimités sur le plan de situation ci-annexé :

Nom de la
réserve

Section
cadastrale

N° Parcelles
(p = pour partie)

Réserve de
Narbèze

OC 147 ; 148 ; 149 (p) ; 150 (p) ; 152 (p) ; 153 à 162

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service environnement,
montagne, transition

écologique, forêt n° 
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Les terrains situés dans un rayon de 150 mètres autour de toutes habitations sont exclus de plein droit du 
territoire de l’ACCA, et par voie de conséquence, de la réserve de chasse et de faune sauvage.

Article 2 : 
La mise en réserve est prononcée à compter de la date de la signature du présent arrêté. Elle est renouve -
lable par tacite reconduction pour des périodes successives de 5 années à compter de la date d’institution de
la réserve.
La mise en réserve pourra cesser :

– soit à tout moment, pour un motif d'intérêt général,
– soit à l'expiration de la durée minimum de cinq ans, à la demande du détenteur du droit de chasse

qui  devra  adresser  au  préfet  une  lettre  recommandée  avec  demande  d'avis  de  réception  six
mois avant la date prévue de l'expiration.

Article 3 :
Les réserves devront être signalées sur le terrain d'une manière apparente conformément au plan de situation
au 1/25 000e joint en annexe.

Article 4 :
Tout acte de chasse est interdit en tout temps dans les réserves de chasse et de faune sauvage ci-dessus dési -
gnées.
Toutefois, le tir des espèces de grand gibier soumises à un plan de chasse ou à un plan de gestion cynégé -
tique pourra y être effectué lorsqu’il est nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cy -
négétiques. Cette exécution devra être autorisée chaque année par l’arrêté attributif du plan de chasse et par
l’arrêté approuvant le plan de gestion cynégétique.
En outre, des captures de gibier destinées à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées
dans les conditions fixées par l’article R.422.87 du code de l’environnement.
De même, la destruction à tir des animaux nuisibles pourra y être effectuée par les détenteurs de droit de
destruction ou leurs délégués sur autorisation préfectorale.

Article 5 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux
mois à compter de sa date de publication.

Article 6 :
Une copie du présent arrêté sera adressée à :

– Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques,
– Service départemental de l’ONCFS,
– Maire de Cette-Eygun,
– président de l’ACCA de Cette-Eygun.

 chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et affiché pendant un mois dans les communes par les soins
du maire concerné.

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par délégation,

le directeur départemental des territoires et de la mer,

Nicolas JEANJEAN

2
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Arrêté préfectoral portant modification des réserves de chasse
et de faune sauvage, secteurs de Yèse et Moundaut à Larguie,
sur le territoire de l’Association communale de chasse agréée

d’Etsaut

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422-27, R.422-82 et suivants ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 novembre 1977 modifié, fixant la liste des terrains devant être soumis à l’ac-
tion de l’Association communale de chasse agréée (ACCA) d’Etsaut ;

Vu l'arrêté préfectoral du 11 septembre 1978 portant agrément de l’ACCA d’Etsaut ;

Vu l'arrêté préfectoral du 3 juillet 2012 portant institution de deux réserves de chasse et de faune sauvage
(RCFS) secteurs Aygarray et Moundaut à Larguie, sur la commune d’Etsaut ;

Vu l'arrêté préfectoral du 3 octobre 2014 relatif aux RCFS ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 mars 2018 donnant délégation de signature au directeur départemental des ter-
ritoires et de la mer ;

Vu la décision du 3 septembre 2018 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdélé -
gation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

Vu la demande de l'ACCA d’Etsaut détentrice des droits de chasse, de modifier le périmètre d’une partie de
sa réserve sur le secteur Aygarray, qui devient réserve de Yèse ;

Vu l’avis de la Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’avis de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 4 décembre 2018 ;

Vu la consultation du public mise en œuvre du 21 décembre 2018 au 10 janvier 2019 et l’absence d’avis
émis ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ; 

Arrête :

Article 1er :
L’arrêté préfectoral du 3 juillet 2012 visé ci-dessus est modifié comme suit :
Sont érigés en réserves de chasse et de faune sauvage les terrains désignés ci-après d’une contenance totale
de 461,03 ha situés sur le territoire de chasse de la commune d’Etsaut et délimités sur le plan de situation ci-
annexé :

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service environnement, montagne,
transition écologique, forêt n°
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Nom de la
réserve

Section
cadastrale

N° Parcelles
(P) = pour partie

Réserve de
Yèse

OA

OB

236 (P), 237 à 240

342, 343, 344 (P), 345 à 356, 357 (P)

Réserve de
Moundaut à

Larguie

OD 01 à 10, 36

Article 2 :
La mise en réserve est prononcée à compter de la date de signature du présent arrêté. Elle est renouvelable
par tacite reconduction pour des périodes successives de cinq ans à compter de la date d’institution de la
RCFS, le 3 juillet 2012.

Article 3 :
Les autres articles de l’arrêté préfectoral visé à l’article 1er sont inchangés.

Article 4 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux
mois à compter de sa date de publication.

Article 5 :
Une copie du présent arrêté sera adressée à :

– Fédération départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques,
– Service départemental de l’ONCFS,
– Maire d’Etsaut,
– président de l’ACCA d’Etsaut.

 chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et affiché pendant un mois dans les communes par les soins
du maire concerné.

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par délégation,

le directeur départemental des territoires et de la mer,

Nicolas JEANJEAN

2
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Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial

Navigation Intérieure - Adour - Rive gauche - PK 125.900

Commune de Bayonne

Pétitionnaire: Commune de Bayonne
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Commune de Biarritz
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Arrêté préfectoral portant autorisation de circuler sur les

plages

Commune de Hendaye

Pétitionnaire: ETHEM
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plages

Commune de Hendaye

Pétitionnaire: F. BERTIERE
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Agrément "Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale" -

Association Ciel à Mourenx.
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

DIRECCTE AQUITAINE 

Unité Départementale des Pyrénées Atlantiques 

 

Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE) 
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées-Atlantiques – Cité administrative – Bd Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05.59.14.80.30 
www.nouvelle-aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

 

AGREMENT 

 
 

 

«ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE» 

 

 

 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

 

 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS ; 

 

Vu le Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément «entreprise solidaire d'utilité sociale» régi par l'article L. 

3332-17-1 du code du travail ; 

 

Vu l’Arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément «entreprise solidaire d’utilité 

sociale» ; 

 

Vu l’Arrêté n°64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature à Mme Isabelle NOTTER, 

Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région 

Nouvelle-Aquitaine ; 

 

Vu l’Arrêté n°64-2017-09-18-005 du 7 janvier 2019 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des 

Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de l’Unité Régionale et 

de l’Unité Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Vu la demande en date du 6 février 2019, présentée par Monsieur Jean-Pierre DUBREUIL, Président, agissant pour le 

compte de l’association CIEL dont le siège est situé Centre Yves Dréau - Avenue de Monein - 64150 MOURENX. 
 

 

DECIDE 
 

 

L’association CIEL dont le siège est situé Centre Yves Dréau - Avenue de Monein - 64150 MOURENX 

(SIRET : 500 586 342 00015 - Code APE : 8899B) est agréée, de plein droit, en qualité d’Entreprise Solidaire 

d’Utilité Sociale au sens de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à effet du 7 février 2019. 

 

Fait à Pau, le 7 février 2019. 

 

P/Le Préfet et par subdélégation 

P/La Directrice de l’Unité Départementale 

des Pyrénées-Atlantiques, 

 

La Directrice Adjointe 

 

 

 

Hélène DUPONT 
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AGREMENT 

 
 

 

«ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE» 

 

 

 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

 

 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS ; 

 

Vu le Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément «entreprise solidaire d'utilité sociale» régi par l'article L. 

3332-17-1 du code du travail ; 

 

Vu l’Arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément «entreprise solidaire d’utilité 

sociale» ; 

 

Vu l’Arrêté n°64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature à Mme Isabelle NOTTER, 

Directrice Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région 

Nouvelle-Aquitaine ; 

 

Vu l’Arrêté n°64-2017-09-18-005 du 7 janvier 2019 de Madame Isabelle NOTTER, Directrice Régionale des 

Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de l’Unité Régionale et 

de l’Unité Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Vu la demande en date du 13 août 2018, complétée le 21 novembre 2018, présentée par Monsieur Laurent POURTAU, 

Président, agissant pour le compte de la Société par Actions Simplifiée GAÏDO LAB dont le siège est situé 

15 rue Chapelet - 64200 BIARRITZ. 
 

 

DECIDE 
 

 

La Société par Actions Simplifiée GAÏDO LAB dont le siège est situé 15 rue Chapelet - 64200 BIARRITZ 

(SIRET : 814 210 142 00018 - Code APE : 7022Z) est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale 
au sens de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 2 ans à effet du 1
er

 février 2019. 

 

Fait à Pau, le 1
er

 février 2019 

 

P/Le Préfet et par subdélégation 

P/La Directrice de l’Unité Départementale 

des Pyrénées-Atlantiques, 

 

La Directrice Adjointe 

 

 

 

Hélène DUPONT 
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PRÉFET DES PYRENÉES-ATLANTIQUES

DREAL NOUVELLE AQUITAINE

Service Patrimoine Naturel
Division Réglementation Espèces Protégées
Réf. : 01/2019

ARRÊTÉ modificatif de l’arrêté 97/2018 en date du 17
septembre 2018

portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces végétales
protégées

Extension de l’usine Séché à Lacq (64)

Séché éco industries

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.171-8, L.411-1, L.411-2, L.415-1 à L.415-6 et
R.411-1 à R.411-14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande  et  d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L  411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté  ministériel  du  20 janvier  1982,  modifié  par  l'arrêté  du 31 août  1995 relatif  aux  espèces
végétales protégées sur l'ensemble du territoire,

VU l’arrêté du 8 mars 2002, relatif aux espèces végétales protégées en région Aquitaine, complétant la
liste nationale,

VU l’arrêté n° 64-2018-03-27-002 du 27 mars 2018 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne
MEDARD, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté préfectoral n°97/2018 du 17 septembre 2018 portant dérogation à l’interdiction de destruction
d’espèces végétales protégées – Extension de l’usine Séché à Lacq (64)  au profit de Séché éco
industrie ; 

VU la  décision n°  64-2018-07-23-006 du 23 juillet  2018 donnant  délégation de  signature  à  certains
agents  placés  sous  l’autorité  de  la  DREAL  Nouvelle-Aquitaine  -  Département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU la demande de modification reçue par la société SECHE ECO INDUSTRIES le 17 janvier 2019, 

CONSIDÉRANT que, la demande de report de délai n’a pas de conséquence sur l’état de conservation des
espèces  protégées  et  que  les  mesures  de  réduction  d’impact,  de  compensation  et
d’accompagnement ne sont pas modifiées ; 
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Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1 

L’article 3 de l’arrêté n° 97/2018 du 17 septembre 2018 , est modifié comme suit :

Les travaux travaux lourds de débroussaillage et terrassement peuvent se dérouler jusqu'au 31/01/2021.

Les  services  de  l’État  (AFB,  ONCFS,  DREAL/SPN)  sont  informés,  dans  les  plus  brefs  délais,  du
démarrage des travaux d'aménagement.

Le reste de l'arrêté est sans changement.

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois à compter de sa notification.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative

ARTICLE 3 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et la Directrice régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et  du Logement Nouvelle-Aquitaine sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques et notifié au pétitionnaire, et dont une copie sera transmise pour information à :
- Monsieur le chef de service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des
Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le chef de service départemental de l'Agence Française de Biodiversité des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le Délégué régional de l'Agence Française de Biodiversité,
- Monsieur le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,

Fait à Pau, le 24/01/19
Pour le Préfet et par délégation,
pour la directrice régionale de

l’environnement, de l’aménagement et du
logement et par subdélégation,

2/2
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Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

Dossier n° 2018/0569

ARRETE N° 

AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection déposée par le groupe Lidl,
représenté par sa directrice régionale,  pour le magasin situé avenue du 18 juin 1940 à Jurançon
(64110) ;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 31 janvier 2019 ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

A R R E T E

Article 1er. La directrice régionale du groupe Lidl est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de
vidéoprotection comprenant vingt cinq caméras intérieures et deux caméras extérieures, conformément au
dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0569.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes,
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques,
Lutte contre la démarque inconnue,
Prévention des atteintes aux biens,
Autre : Lutte contre les braquages et les agressions du personnel.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des
caméras de vidéoprotection.

Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches
ou panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence du
système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d’accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d’accès  aux
enregistrements ;
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- l’affichette mentionne les références  du code de la  sécurité intérieure et  du décret  susvisés et  les
références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci est joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de Monsieur Olivier LEBRETON, responsable administratif.

 Article  4. – Hormis  le  cas  d’une  enquête  de  flagrant  délit,  d’une  enquête  préliminaire  ou  d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours.

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6. –  Le  responsable  de  la  mise  en  oeuvre  du  système  doit  se  porter  garant  des  personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du système  mis  en place.  Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article  7. –  L’accès  à  la salle  de visionnage,  d’enregistrement  et  de traitement  des images  doit  être
strictement interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction précise ou qui n’a pas été préalablement
habilitée et autorisée par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article  8. –  Le  droit  d’accès  aux informations  enregistrées  est  régi  par  les  dispositions  des  articles
L. 253-1, R. 253-3 et R. 253-4 code de la sécurité intérieure.

Article 9. – Toute modification présentant un caractère substantiel doit  faire l’objet d’une déclaration
auprès de la préfecture.

Article 10. – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que
l’intéressé ait  été mis  à même  de présenter  ses observations,  être retirée en cas de manquement  aux
dispositions des articles L. 251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en
cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans
préjudice d’autres procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail,
du code civil ou du code pénal.

Article 11. – Le système concerné doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai de cinq ans. Une nouvelle demande doit être présentée à la préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

Article 12. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Pau dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de
sa publication.

Article 13. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 11 février 2019
Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur des sécurités

Denis BELUCHE
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Syndicat Mixte du Nord-Est de Pau

captage de la source Aygue Blanque située à
Louvie-Juzon

Autorisation de prélèvement, de production, de traitement et d’utilisation d’eau destinée à la
consommation humaine ;

Déclaration d’utilité publique d’instauration des périmètres de protection autour de la source;

Déclaration d’utilité publique de la création d’un chemin d’accès à la source ;

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R. 1321-
63 ;

VU le code de l’environnement et notamment son article L.215-13 ;

VU l’arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation d’utilisation
d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R.1321-à R.1321-12 et R.1321-42
du code de la santé publique ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le  décret  du  2  août  2017  nommant  Gilbert  PAYET,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2018 donnant délégation de signature à M.Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 décembre 1967 déclarant d’utilité publique les travaux de captage de la
source l’Aygue Blanque et le projet de construction d’une usine de traitement des eaux des sources
dites de l’Aygue Nègre et de l’Aygue Blanque ;

VU l’arrêté préfectoral  n°12-53 du 27 novembre 2012 déclarant  d’utilité  publique l’instauration des
périmètres de protection autour de la source Aygue Blanque, autorisant le prélèvement de l’eau de
source, la dérivation et l’utilisation de l’eau pour la consommation humaine ;

VU  l’arrêté préfectoral  n°12-62 du 20 décembre 2012 déclarant  d’utilité  publique l’instauration des
périmètres de protection autour de la source Aygue Nègre, autorisant le prélèvement de l’eau de la
source, la dérivation et l’utilisation de l’eau pour la consommation humaine ;

VU la délibération en date du 21 septembre 2017, par laquelle le syndicat mixte du Nord-Est de Pau
( SMNEP ) sollicite l’ouverture des enquêtes publiques conjointes relatives à : 

-  la déclaration d’utilité publique de l’instauration des périmètres de protection autour de la source
Aygue Blanque ;

- la déclaration d’utilité publique de la création d’un chemin d’accès à la source ;
- la déclaration d’utilité publique de la création d’un regard de jonction au niveau du raccordement des
canalisations provenant des deux sources Aygue Blanque et Aygue Nègre ;
- l’instauration d’une servitude de passage et d’entretien de la canalisation d’eau potable ;
et au parcellaire en vue de déterminer les emprises nécessaires à la réalisation de ces projets ;

SERVICE DE LA COORDINATION

DES POLITIQUES 
INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L'ESPACE
Affaire suivie par : Monique CLAMENT
EXP/ 2762- Tél. : 05.59.98.26.21
Courriel : monique.clament@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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VU  l’arrêté interdépartemental n° 18-01 en dates des 28 décembre 2017 et 4 janvier 2018 relatif à
l’organisation des enquêtes susvisées ;

VU le rapport, les conclusions et l’avis favorable, assorti d’une réserve relative au chemin d’accès à la
source, du commissaire enquêteur en date du 19 mars 2018 ;

VU l’avis  favorable  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du 17 mai 2018 ;

VU la délibération DCS 2018/ N°8 en date du 6 juillet 2018, par laquelle le comité syndical se prononce
sur la réserve susvisée ;

VU les plans et les états parcellaires ci-annexés ;

Considérant que les  périmètres  de  protection  de  la  source  Aygue Blanque doivent  être  déclarés
d’utilité publique conformément à l’article L.1321-2 du code de la santé publique ;

Considérant qu’au regard des conditions géologiques et hydrogéologiques locales, l’instauration d’un
périmètre de protection rapprochée, tel  que proposé par l’hydrogéologue agréé,  couvrant  le bassin
d’alimentation  potentiel  de  l’aquifère  exploité  est  nécessaire  et  à  l’intérieur  duquel,  il  convient  de
maintenir l’occupation des sols et les activités humaines telles qu’elles existent ;

Considérant que les travaux de dérivation des eaux, à partir de la source Aygue Blanque, ont été
déclarés d’utilité publique par l’arrêté préfectoral du 20 décembre 1967 susvisé et réalisés ;

Considérant que le débit cumulé des sources Aygue Blanque et Aygue Nègre, limité à 430 m3/h par
l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 20 décembre 1967 susvisé, est insuffisant au regard des besoins
des collectivités desservies par le SMNEP ;

Considérant que les débits maximum des sources Aygue Blanque et Aygue Nègre, respectivement
autorisés à 430 m3/h et 300 m3/h, permettent de porter le débit cumulé des deux sources à 600 m3/h ;

Considérant que par délibération du 6 juillet 2018 précitée le comité syndical a levé la réserve émise
par le commissaire enquêteur en déterminant le tracé du chemin d’accès à la source Aygue Blanque et
en s’engageant à fournir ce tracé aux maires de Louvie-Soubiron et Louvie-Juzon ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

ARRETE

Objet

Article 1er : L’arrêté préfectoral n°12-53 du 27 novembre 2012 relatif à l’exploitation de la source Aygue
Blanque est abrogé.

Article 2 : Le SMNEP est autorisé à prélever l’eau de la source Aygue Blanque en vue de l’alimentation
en eau destinée à  la  consommation  humaine des  collectivités  publiques et  à  mettre  en place  les
périmètres de protection, conformément au dossier de demande d’autorisation et aux conditions fixées
aux articles suivants.

Prélèvement

Article 3 : Le prélèvement s’effectue au lieu dit Aygue Blanque, sur la commune de Louvie-Juzon, au
point de coordonnées kilométriques Lambert-93 suivant :

 X = 433990, Y = 6220862, et à une altitude Z = + 620 m NGF,

identifié par le code BSS002LGNC (10526X0206)

Article 4 : Le débit maximum de production d’eau destinée à la consommation humaine, à partir de la
source Aygue Blanque, est autorisé à 300 m3/h.

Un dispositif de comptage est installé au captage ou sur la conduite de transport. Les mesures sont
portées sur un système d’enregistrement et maintenues à disposition de la délégation départementale
des Pyrénées-atlantiques de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ( ARS ).

Article 5 : le débit cumulé des sources Aygue Blanque et Aygue Nègre, défini par le deuxième alinéa
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de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 20 décembre 1967 susvisé est porté à 600 m3/h.

Périmètres de protection

Article 6 : Le SMNEP met en place un périmètre de protection immédiate autour de la source ainsi
qu’un périmètre de protection rapprochée.

Ces périmètres de protection s’étendent conformément aux indications des plans et états parcellaires
annexés au présent arrêté.

Les prescriptions de ces périmètres sont fixées dans les articles 6 et 7 suivants.

Article 7 : Le périmètre de protection immédiate est la pleine propriété du SMNEP ou fait l’objet d’une
convention de gestion avec la commune de Louvie Juzon. 

Il est constitué par le bâtiment abritant les griffons et le départ de la canalisation de transport.

Compte tenu de la topographie escarpée et des crues épisodiques, ce périmètre n’est pas clôturé.

Les ouvertures du trop-plein sont munies de grille et de clapet mobile.

A l’intérieur  de  ce  bâtiment,  maintenu  verrouillé  et  protégé  des  crues,  seules  sont  autorisées  les
activités nécessitées par l’entretien, la surveillance et le contrôle.

Article 8 : Le périmètre de protection rapprochée s’étend sur les communes de Castet, Louvie-Juzon
et Louvie-Soubiron. 

A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, les activités, installations et dépôts suivants sont
interdits :

- la création de carrières,

- l'ouverture d'excavations autres que celles nécessaires à l'exploitation du point d'eau,

- l'installation de dépôt d'ordures ménagères, de détritus, de produits radioactifs et de tous produits
ou matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux,

- l'implantation d’ouvrages de transport d’eaux usées d'origine domestique ou industrielle qu'elles soient
brutes ou épurées,

- l'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou gazeux
susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux,

- les installations de stockage d'hydrocarbures liquides, de produits chimiques et d'eaux usées de toute
nature,

- l'établissement de toute nouvelle construction superficielle ou souterraine, même provisoire, autre que
celle  strictement  nécessaire  à  l'exploitation  et  à  l'entretien  du  point  d'eau,  ou  celle  nécessaire  à
l’amélioration des aires de traite pour l’activité pastorale.

- l'épandage ou l'infiltration de lisier, de purin, de fumier liquide, d'eaux usées brutes ou de boues
d'origine domestique, agricole ou industrielle, 

- le rejet d’eau usée brute d’origine domestique, agricole ou industrielle,

- le stockage des matières fermentescibles destinées à l'alimentation du bétail (ensilage),

- le stockage permanent du fumier, la construction de fumières,

- le stockage d'engrais organiques ou chimiques et  de tous produits ou substances destinés à la
fertilisation du sol ou à la lutte contre les ennemis animaux ou végétaux des cultures et des herbages,

- l’épandage de pesticides,

- la création de bâtiments d’élevage ou abritant des animaux, à l’exception des abris de traite,

- le pacage intensif des animaux et l’affourage,

- la création d'étangs et de plans d'eau,

- le défrichement et le dessouchage,
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- la création de camping ou de stationnement de caravanes,

-  la  construction  de  nouvelles  voies  de  circulation,  sauf  celles  nécessaires  éventuellement  à
l'exploitation du point d'eau,

- l'entretien des fossés, des haies, des chemins, des voies, etc.,  par  des produits chimiques type
désherbants, débroussaillants…

A l’intérieur de ce périmètre sont réalisées ou autorisées les opérations suivantes :

- l’aménagement et l’extension des constructions existantes à usage d’habitation, d’atelier fromager, de
traite, de bergerie ou de refuge, y compris la réalisation de fouilles et tranchées d’enfouissement de
réseaux, etc. ,

- les travaux nécessaires à l’exploitation des captages autorisés pour l’alimentation des cabanes du
plateau de Jaout,

- l’aménagement des abreuvoirs sans trop-plein et de façon à ne pas créer de bourbier,

- le stockage de gaz à usage domestique pour les habitations,

- l’élimination par infiltration des eaux usées d’origine domestique, issues des habitations existantes,
par des dispositifs conformes à la réglementation en vigueur, sans rejet dans les gouffres,

- l’utilisation d’engrais chimiques et de fumiers pailleux sous réserve que les risques de ruissellement et
de percolation soient dominés,

- la modification des voies de circulation après étude de l’impact potentiel sur la ressource captée et des
mesures prises pour y pallier,

-  les  prospections  spéléologiques  sans  dépôt  ou  utilisation  de  produits  dont  la  quantité  serait
susceptible de contaminer les eaux.

Des panneaux d’information rappellent la vulnérabilité du site sont installés aux points d’entrée de ce
périmètre.

A l’intérieur  de ce périmètre,  les  maires  de  Castet,  Louvie-Juzon et  Louvie-Soubiron,  les  services
publics  (pompiers,  gendarmerie…),  les  bergers,  les  utilisateurs  du  sol  et  les  associations  de
spéléologie, de randonnée, de chasse, etc. sont sensibilisés à la vulnérabilité du plateau du Jaout. En
cas de fait, d’anomalie, d’accident, de déversement, de rejet, portant ou susceptible de porter atteinte à
la qualité de l’eau, le maître d’ouvrage est informé immédiatement. Les zones des principales pertes
sont régulièrement surveillées par celui-ci. 

Déclaration d’utilité publique

Article 9 : Sont déclarées d’utilité publique, la mise en œuvre des dispositions prévues aux articles 5 à 7
ainsi que la création d’un chemin d’accès à la source.

Article 10 : Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou occupants de terrains compris dans
un des périmètres de protection sont fixées selon les règles applicables en matière d'expropriation pour
cause d'utilité publique.

Article 11 : Le Syndicat Mixte du Nord-Est de Pau, bénéficiaire de l'expropriation, est autorisé à acquérir,
soit  à  l’amiable,  soit  par  voie  d’expropriation,  les  biens  immobiliers  nécessaires  à  la  réalisation  de
l’opération envisagée, telle qu’elle résulte des documents annexés au présent arrêté.

Traitement de l’eau, matériaux et produits 

Article 12 : Le traitement de l’eau brute comprend une désinfection au chlore gazeux installée au lieu
dit Calibet.

Les produits  et  matériaux utilisés au contact  de l’eau ne doivent  pas être  susceptibles d’altérer  la
qualité de l’eau ni  se retrouver dans les eaux mises à disposition de l’utilisateur,  en concentration
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supérieure aux limites et références réglementaires de qualité.

Les produits utilisés et les matériaux mis en place sont conformes à la réglementation en vigueur.
L’exploitant tient à disposition de l’autorité sanitaire les éléments attestant de cette conformité sanitaire.

En cas de modification de la filière de traitement une déclaration accompagnée de tous les éléments
utiles pour l’appréciation du projet est adressée au préfet. 

Le préfet statue sur cette déclaration suivant les modalités prévues à l’article R 1321-11 du code de la
santé publique.

Dispositifs de surveillance et d’alerte

Article 13 : Un turbidimètre est mis en place au captage ou sur la conduite de transport afin d’obtenir et
d’enregistrer  les informations sur la turbidité de l’eau de la source.  Ce dispositif  doit  permettre de
détourner l’eau en cas de turbidité excessive.

Plan de secours

Article 14 : Un plan d’alerte et de secours est réalisé dans un délai d’un an pour assurer la sécurité et
la continuité de la distribution d’eau potable en cas de défaillance majeure de la production ou de
pollution importante. Il intègre l’information des administrations de contrôle et des usagers.

Ce plan est régulièrement mis à jour et testé. Un état des lieux des inter connections, des capacités de
secours et des tests effectués est fait chaque année et joint au rapport annuel sur le prix et la qualité du
service.

Délai de mise en conformité et réception des travaux de protection et de traitement des eaux

Article 15 : Les installations, activités et dépôts existants à la date du présent arrêté doivent satisfaire
aux obligations des articles 6 et 7, dans un délai de 1 an, à compter de la notification du présent arrêté.

Les dispositions techniques complémentaires prévues aux articles 11 et 12 sont réalisées dans un délai
de 1 an.

A l'issue des travaux et au plus tard, au terme de ce délai, le SMNEP organise une visite de conformité aux
dispositions de cet arrêté, en présence des représentants de :

- l’Agence Régionale de Santé,

- la mairie de Castet,

- la mairie de Louvie-Juzon

- la mairie de Louvie-Soubiron

Un procès-verbal de cette visite est dressé.

Article 16 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à
l’approvisionnement des collectivités dans les conditions fixées par celui-ci.

Surveillance de la qualité des eaux

Article 17 :  Le  SMNEP est  tenu de s'assurer que l'eau est  propre à la consommation humaine et
répond aux exigences prévues par le code de la santé publique et les textes réglementaires en vigueur.
A cet effet, il établit un plan de surveillance comprenant notamment :

- un examen régulier des installations de captage et de traitement,

- un programme de tests ou d’analyses, effectué sur des points déterminés en fonction des risques
identifiés sur les installations ; ce programme tient notamment compte des dangers recensés dans la
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zone d’alimentation du captage,

- la tenue d’un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations collectées à ce titre.

Ce plan de surveillance ainsi que ses résultats sont tenus à disposition de l’Agence Régionale de Santé
Nouvelle Aquitaine.

Le SMNEP est  tenu de se soumettre aux programmes de vérification de la qualité de l’eau et  au
contrôle des installations dans les conditions fixées par les réglementations en vigueur.

Le point de contrôle de l’eau brute est situé à l’ouvrage de captage ou sur la conduite de transport.

Dispositions diverses

Article 18 : Les servitudes instituées dans les périmètres de protection sont soumises aux formalités
prévues aux articles L 126-1 et R 126-1 à R 126-3 du code de l’urbanisme. Les maires des communes
de Castet, Louvie-Juzon et Louvie-Soubiron conservent l'acte portant déclaration d'utilité publique et
délivre à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont attachées.

La notification individuelle du présent  arrêté est  faite aux propriétaires des terrains compris dans les
périmètres de protection. Le SMNEP est chargé d’effectuer ces formalités.

Délai et voie de recours

Article  19 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  des
Pyrénées-atlantiques ou peut être déféré devant le tribunal administratif de Pau. 
Le délai de recours qui est deux mois commence à courir  à compter de la date de publication du
présent arrêté pour les tiers et à compter de la date de sa notification pour les propriétaires.

Article  20 : le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur général de l’agence régionale de santé Nouvelle
Aquitaine,  le  président  du  SMNEP,  les  maires  de  Castet,  Louvie-Juzon  et  Louvie-Soubiron  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera publiée au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques et  un  extrait  dans deux
journaux diffusés dans le département.

PAU, le 30 janvier 2019

Le Préfet,

Gilbert PAYET
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PREFECTURE

64-2019-02-01-024

arrêté interdépartemental déclarant urgents les travaux

nécessaires à la réalisation de la ligne de tram'bus 1 du bus

à haut niveau de services (BHNS) sur le territoire des

communes de Anglet, Bayonne, Biarritz, Boucau et Tarnos

et cessibles les biens immobiliers nécessaires à la

réalisation de cette opération

arrêté interdépartemental déclarant urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la ligne de

tram'bus 1 du bus à haut niveau de services (BHNS) sur le territoire des communes de Anglet,

Bayonne, Biarritz, Boucau et Tarnos et cessibles les biens immobiliers nécessaires à la réalisation

de cette opération

PREFECTURE - 64-2019-02-01-024 - arrêté interdépartemental déclarant urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la ligne de tram'bus 1 du bus à haut
niveau de services (BHNS) sur le territoire des communes de Anglet, Bayonne, Biarritz, Boucau et Tarnos et cessibles les biens immobiliers nécessaires à la
réalisation de cette opération

136



Arrêté  interdépartemental  déclarant  urgents  les
travaux nécessaires à la réalisation de la ligne de
tram’bus 1 du bus à haut niveau de services (BHNS)
sur le territoire des communes de Anglet, Bayonne,
Biarritz,  Boucau  et  Tarnos  et  cessibles  les  biens
immobiliers  nécessaires  à  la  réalisation  de  cette
opération 

Le préfet des Pyrénées-atlantiques, Le préfet des Landes,
Chevalier de la légion d’Honneur, Officier de la légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite, Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment d’une part, ses
articles L.132-1 à L. 132-4 et R.132-1 à R.132-4, et, d’autre part ses articles L. 232-1 et 2
et R. 232-1 à R. 232-8 .

VU le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  2  août  2017 nommant  M.  Gilbert  PAYET,  préfet  du  département  des
Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  64-20180115-003 du 15 janvier  2018  donnant  délégation  de
signature  à  M.  Eddie  BOUTTERA,  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
atlantiques ;

VU les délibérations du comité syndical en date des 18 novembre 2016 et 5 avril  2017
autorisant  le président  du Syndicat  des Transports  agglomération côte basque Adour à
solliciter  l’ouverture  des  enquêtes  relatives  à  la  déclaration  d’utilité  publique  du  projet
précité  et  au  parcellaire  de  la  ligne  1  et  à  acquérir  les  emprises  foncières  par  voie
d’expropriation le cas échéant ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  en date  du 9 août  2017 portant  modification  des statuts  et
changement  de  dénomination  du  Syndicat  des  Transports  Agglomération  Côte  Basque
Adour (STACBA) en Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour (S.M.P.B.A.) ;

VU l'arrêté inter-préfectoral des 30 novembre 2017 et 5 décembre 2017 portant ouverture
des enquêtes conjointes relatives, d’une part, à la déclaration d’utilité publique du projet de
réalisation des lignes TRAM’BUS 1 et  TRAM’BUS 2 du bus à haut  niveau de services
(B.H.N.S.) sur le territoire des communes de Anglet, Bayonne, Biarritz, Boucau et Tarnos
et, d’autre part, à la délimitation exacte des terrains à acquérir pour la ligne TRAM’BUS 1 ;

VU le rapport et les conclusions de la commission d’enquête en date du 26 février 2018;

VU l'arrêté interdépartemental en dates des 1er et 7 juin 2018 déclarant d'utilité publique le
projet précité ;

VU le courrier, ci-annexé, en date du 18 janvier 2019 par lequel le président du Syndicat
des Mobilités Pays Basque Adour  (S.M.P.B.A.)  sollicite  et  argumente l'intervention d’un
arrêté déclarant :

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES 
INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L'ESPACE

Affaire suivie par : Christelle VIGNEAU et 
Monique CLAMENT
EXP/2870- Tél. : 05.59.98.25.41 et 
05.59.98.26.21
Courriel : christelle.vigneau@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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- cessibles les parcelles de références cadastrales CN 371, CN 372, CN 419, et CN 421
pour une emprise totale de 2 328 m² concernées par le projet  précité et situées sur le
territoire de la commune d’Anglet ;
- urgents les travaux à réaliser pour la ligne de tram’bus 1 dans le cadre de l’opération
susvisée ;

VU les plans et l’état parcellaire ci-annexés ; 

Considérant  le  phasage des travaux qui  prévoit  une mise en service de la  ligne 1 le
2 septembre  2019 et  par  conséquent  une  intervention  sur  les  parcelles  concernées  et
précitées début avril 2019 pour respecter le calendrier fixé ;

Considérant les incidences financières pour la collectivité des modifications des conditions
de réalisation des travaux et d’exploitation de la ligne ;

Considérant que la procédure d’urgence permet de réduire les délais prévus dans le cadre
de la fixation des indemnités et permettrait ainsi que le syndicat prenne possession des
parcelles concernées dans les meilleurs délais ;

SUR proposition du secrétaire  général  de la préfecture des Pyrénées-atlantiques et  du
secrétaire général de la préfecture des Landes ; 

ARRETENT

Article 1er :  Sont déclarés cessibles au bénéfice du Syndicat des Mobilités Pays Basque
Adour, les biens immobiliers figurant sur les plans et l’état parcellaire ci-annexés.

Article 2 :  Sont déclarés urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la ligne de
TRAM’BUS 1 du bus à haut niveau de services (B.H.N.S.) sur le territoire des communes
de Anglet, Bayonne, Biarritz, Boucau et Tarnos.

Article 3 :  En application des dispositions des articles R.312-1 et R.421-1 du code de la
justice administrative, un recours peut être intenté par les propriétaires pendant un délai de
deux mois, à compter de la notification qui leur a été faite de l'arrêté de cessibilité. Ainsi, le
présent arrêté peut faire l'objet :
-  d'un  recours  gracieux  devant  le  préfet  du  département,  autorité  signataire  de  cette

décision ;
- d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié,  par les soins du S.M.P.B.A.,  aux propriétaires
concernés.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le secrétaire
général de la préfecture des Landes, le sous-préfet de l'arrondissement de Bayonne, le
président du S.M.P.B.A.et le maire d’Anglet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Mont-de-Marsan, le 1er février 2019 Pau, le 5 février 2019

Le préfet des Landes, Le préfet des Pyrénées-atlantiques,
signé :Frédéric VEAUX Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général,
signé Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

64-2019-01-30-004

arrêté portant déclaration d'utilité publique des travaux de

création d'un regard de jonction au niveau du raccordement

des canalisations provenant des deux sources Aygue

Blanque et Aygue Nègre sur le territoire de la commune de

Louvie-Juzon

arrêté portant déclaration d'utilité publique des travaux de création d'un regard de jonction au

niveau du raccordement des canalisations provenant des deux sources Aygue Blanque et Aygue

Nègre sur le territoire de la commune de Louvie-Juzon
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ARRETE portant déclaration d'utilité publique des travaux de
création d’un regard de jonction au niveau du raccordement des

canalisations provenant des deux sources Aygue Blanque et Aygue
Nègre sur le territoire de la commune de Louvie-Juzon

Maître d’ouvrage : syndicat mixte du nord est de PAU

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant Gilbert  PAYET, préfet du département des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  15  janvier  2018  donnant  délégation  de  signature  à  M.Eddie
BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU la délibération en date du 21 septembre 2017, par laquelle le syndicat mixte du Nord-Est de
Pau ( SMNEP ) sollicite l’ouverture des enquêtes publiques conjointes relatives à : 
-  la  déclaration  d’utilité  publique  de  l’instauration  des  périmètres  de  protection  autour  de  la
source Aygue Blanque ;
- la déclaration d’utilité publique de la création d’un chemin d’accès à la source ;
- la déclaration d’utilité publique de la création d’un regard de jonction au niveau du raccordement
des canalisations provenant des deux sources Aygue Blanque et Aygue Nègre ;
- l’instauration d’une servitude de passage et d’entretien de la canalisation d’eau potable ;
et au parcellaire en vue de déterminer les emprises nécessaires à la réalisation de ces projets ;

VU l’arrêté interdépartemental n° 18-01 en dates des 28 décembre 2017 et 4 janvier 2018 relatif
à l’organisation des enquêtes susvisées ;

VU  le  rapport,  les  conclusions  et  l’avis  favorable,  assorti  d’une  réserve  relative  au  chemin
d’accès à la source, du commissaire enquêteur en date du 19 mars 2018 ;

VU l’avis favorable du conseil  départemental de l'environnement et  des risques sanitaires et
technologiques du 17 mai 2018 ;

SERVICE DE LA COORDINATION DES

POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L’ESPACE

Affaire suivie par
Monique CLAMENT
Tél.05.59.98.26.21
EXP/2762
Courriel :monique.clament@
pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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VU la délibération DCS 2018/ N°9 en date du 6 juillet 2018, par laquelle comité syndical autorise
le président du SMNEP à demander la prise d’un arrêté de déclaration d’utilité publique pour la
création d’un regard de jonction ;

VU le courrier en date du 6 juillet 2018 par lequel Monsieur le président de SMNEP sollicite la
déclaration d'utilité publique du projet évoqué ;

VU le plan de situation et le plan général des travaux ci-annexés ;

Sur proposition  de  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
atlantiques,

A R R E T E 

Article 1er  :  Est  déclarée d’utilité publique l'acquisition de terrain  nécessaire aux travaux de
création d’un regard de jonction, sur la commune de Louvie-Juzon, au niveau du raccordement
des canalisations provenant des sources Aygue Blanque et Aygue Nègre

Article 2 : Le Syndicat Mixte du Nord Est de Pau ( SMNEP ), bénéficiaire de l'expropriation, est
autorisé  à  acquérir,  soit  à  l’amiable,  soit  par  voie  d’expropriation,  les  biens  immobiliers
nécessaires  à  la  réalisation  de  l’opération  envisagée,  telle  qu’elle  résulte  des  documents
annexés au présent arrêté.

Article 3 : Les expropriations éventuellement nécessaires devront être accomplies dans un délai
de cinq ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article  4  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Pau dans le délai de deux mois courant à compter de la date de sa publication.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, la sous-préfète de
l'arrondissement  d’Oloron-sainte-Marie,  le  maire  de  Louvie-Juzon  ainsi  que  le  président  du
Syndicat Mixte du Nord Est de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-atlantiques et dont un extrait sera inséré dans un journal du département.

Fait à Pau, le 30 janvier 2019
Le préfet,
signé Gilbert PAYET
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

PREF ECTU RE

CA BI NET

DIRECTION  DES  SE CU RITES

BU REA U  DE   LA SECURITE  PU BLIQ UE  

ET  DES  PO LICE S  AD MIN SI TRA TIVES

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE D’OCCUPATION 

DE L’AIRE DE PÉAGE« PAU CENTRE - A64 » ET DU ROND-POINT ADJACENT

n°
LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code de la Route,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’état dans les régions et départements,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière ainsi que les textes qui l'ont mo-
difié ou complété,

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 05 janvier 2009 portant réglementation permanente de police sur l’autoroute A64
« la Pyrénéenne », 

Vu la circulaire du 28 décembre 2011, relative à la gestion de la circulation routière et au traitement des situations
de crise dans la nouvelle configuration routière, 

Vu le décret du 2 août 2017 portant nomination de M. Gilbert Payet en qualité de préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-08-20-001 portant délégation de signature à M. Christian Vedelago, directeur de
cabinet ;

Considérant  les  nombreux  accidents  mortels  enregistrés  dans  le  cadre  des  manifestations  dites  « des  gilets
jaunes » ;

Considérant les risques pour la sécurité et l’ordre public que représentent les occupations temporaires de l’aire de
Péage de Pau Centre (sortie n°10 – A64) ;  

Considérant en particulier que ces occupations entraînent notamment, une neutralisation de certaines voies sans
signalisation adéquate, ainsi que la présence de piétons sur une voie d’accès à l’autoroute ;

Considérant les risques ainsi générés pour la sécurité publique, et notamment la sécurité des usagers de la route et
des piétons qui occupent la chaussée ;

Considérant également la proximité de l’aire de péage sus-visée avec une barrière de péage voisine, favorisant les
opérations impromptues et impossibles à sécuriser, de filtrage voire de blocage de la circulation, ou de péage dit
« gratuit » ;

Considérant par ailleurs les risques pour la sécurité et l’ordre public que représente l’occupation du rond François
Mitterrand ;

Considérant qu’il appartient à l’autorité administrative de veiller à la sécurité et à la tranquillité publiques ainsi
qu’au bon ordre afin d’empêcher la survenance d’accidents consécutifs à la formation d’attroupements sur lesdits
péage et rond-point ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

1/2
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ARRÊTE :

Article 1 :Il est interdit à tout véhicule et à toute personne, sans motif légitime, de stationner sur l’aire du péage de 
Pau Centre (sortie n° 10-A64) ainsi que sur ses abords immédiats, incluant le parking échangeur Pau n°10,  pour 
une durée de 15 jours à compter de la publication du présent arrêté.

Article 2 : L’interdiction prévue à l’article 1er s’applique également au rond-point François Mitterrand. 

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées dans les conditions prévues au code pénal.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article  5 :  Le  sous-préfet  directeur  de  cabinet,  le  colonel  commandement  de  groupement  de  la  gendarmerie
départementale, la directrice départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques. 

Fait à Pau, le 08/02/2019

Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,

le directeur de cabinet,

SIGNÉ

Christian VEDELAGO
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Préfecture

Cabinet

Direction des sécurités

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

ARRETE N° 

PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA
COMMISSION DEPARTEMENTALE DES SYSTEMES DE

VIDEOPROTECTION

LE PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles R251-7 à R251-12 fixant les modalités de
constitution,  dans  chaque  département,  d’une  commission  départementale  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

Considérant que Madame Nilda JURADO a souhaité mettre un terme à ses fonctions de représentante
suppléante de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Bayonne ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°64-2016-09-29-001  du  29  septembre  2016  portant  renouvellement  de  la
commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Vu le courrier en date du 22 janvier 2019 du président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Pau-
Béarn ;

Sur la proposition du directeur de cabinet ;

A R R E T E

Article  1er.  Monsieur  Fabrice  TARICCO,  désigné  par  le  bureau  de  la  chambre  de  commerce  et
d’industrie de Pau Béarn lors de sa séance du 14 janvier 2019, siègera en commission départementale des
systèmes  de  vidéoprotection  en  qualité  de  représentant  suppléant  des  chambres  de  commerce  et
d’industrie de Pau et de Bayonne, en remplacement de Madame Nilda JURADO.

Le reste de l’arrêté préfectoral n°64-2016-09-29-001 du 29 septembre 2016 demeure sans changement.

Article 2.  Le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 11 février 2019
Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur des sécurités

Denis BELUCHE
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Syndicat mixte du Nord est de Pau
(S.M.N.E.P.)

Forages F1 « Las Artiques », F2 « CD n°38 »,

F3 « Station de pompage » et F4 « Esperets »

situés à BORDES

Arrêté préfectoral  portant  abrogation de l’arrêté préfectoral  n°  06-10 du 9 mars 2006,
déclarant d’utilité publique les travaux de dérivation des eaux souterraines, l’instauration
des périmètres de protection autour des forages, l’autorisation des travaux au titre des
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement et l’autorisation d’utilisation de l’eau
pour la consommation humaine au titre du code de la santé publique

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 et suivants ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.214-1 et suivants ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques
1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars
1993 modifé,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret  du 2 août  2017 nommant  Gilbert  PAYET,  préfet  du département  des  Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2018 donnant délégation de signature à M.Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  06-10  du  9  mars  2006  déclarant  d’utilité  publique  les  travaux  de
dérivation des eaux souterraines et d’instauration des périmètres de protection autour des forages
de  Bordes,  autorisant  les  travaux,  au  titre  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  code  de
l’environnement et autorisant l’utilisation de l’eau pour la consommation humaine, au titre du code
de la santé publique,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  64-2016-12-13-011  du  13  décembre  2015  autorisant  le  SMNEP à
distribuer de l’eau par dérogation aux limites de qualité des eaux destinées à la consommation
humaine,

SERVICE DE LA COORDINATION

DES POLITIQUES 
INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L'ESPACE
Affaire suivie par : Monique CLAMENT
EXP/ 2618- Tél. : 05.59.98.26.21
Courriel : monique,clament@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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VU l’arrêté préfectoral n° 18-46 du 9 novembre 2018 déclarant d’utilité publique les travaux de
dérivation des eaux souterraines à partir des forages F1, F2 et F3 à Baudreix, l’instauration des
périmètres de protection et autorisant le traitement et d’utilisation de l’eau pour la consommation
humaine,

VU la délibération en date du 21 septembre 2017, par laquelle le SMNEP demande l’abrogation de
l’arrêté préfectoral n° 06-10 du 9 mars 2006 susvisé,

VU l’avis  favorable  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du 18 octobre 2018,

Considérant que l’utilisation des forages F1, F2 et F3 à Baudreix, en substitution des forages de
Bordes, constitue le moyen défini par l’arrêté préfectoral de dérogation n° 64-2016-12-13-011, du
13 décembre 2015, susvisé, pour rendre l’eau, produite par le SMNEP, conforme aux limites de
qualité pour le paramètre pesticides,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

ARRETE :

Article 1er : l’arrêté préfectoral n° 06-10, du 9 mars 2006, déclarant d’utilité publique les travaux de
dérivation des eaux souterraines et d’instauration des périmètres de protection autour des forages
de  Bordes,  autorisant  les  travaux,  au  titre  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  code  de
l’environnement et autorisant l’utilisation de l’eau pour la consommation humaine, au titre du code
de la santé publique, est abrogé.

Article 2 : les forages Forages F1 « Las Artiques », F2 « CD n°38 », F3 « Station de pompage » et
F4 « Esperets » sont déconnectés du réseau d’eau potable.

Article  3 :  les  forages  sont  protégés  et  entretenus  de  manière  à  garantir  la  protection  de  la
ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface
et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.

Article 4 : les forages peuvent être conservés pour des usages différents de la production d’eau
destinée à la consommation humaine, sous réserve du respect de la réglementation en vigueur et
notamment des articles L.214-1 et suivant du code de l’environnement.

L'arrêt  d'exploitation des ouvrages respecte les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003
susvisé.

Notifications et publicité de l'arrêté

Article 5 : le SMNEP notifie, sans délai, le présent arrêté aux propriétaires ou ayant droits des
parcelles concernées par les périmètres de protection.

Le SMNEP et la commune de Bordes conservent l'acte portant déclaration d'utilité publique et
délivre à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont attachées.

Délai et voie de recours :

Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du
préfet  des Pyrénées-atlantiques,  soit  hiérarchique auprès du ministère de la solidarité et  de la
santé, dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 
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L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau, également dans
le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la
réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé.

Article 7 : le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le directeur de l’agence
régionale de santé Aquitaine, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
atlantiques, le Président du SMNEP et le maire de Bordes sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une mention sera publiée au recueil des actes
administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques  et  un  extrait  dans  deux  journaux  du
département. 

Fait à Pau, le 9 novembre 2018
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
signé Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

64-2018-11-09-005

arrêté préfectoral portant déclaration d'utilité publique les

travaux de dérivation d'eaux souterraines, l'instauration des

périmètres de protection autour des forages F1, F2 et F3 du

champ captant de Baudreix et ce en application de l'article

L.1321-2 du code de la santé publique, autorisation de

traitement et d'utilisation de l'eau pour la consommation

humaine

arrêté préfectoral portant déclaration d'utilité publique les travaux de dérivation d'eaux

souterraines, l'instauration des périmètres de protection autour des forages F1, F2 et F3 du

champ captant de Baudreix et ce en application de l'article L.1321-2 du code de la santé publique,

autorisation de traitement et d'utilisation de l'eau pour la consommation humaine
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Syndicat mixte du Nord est de Pau
(S.M.N.E.P.)

Forages F1, F2 et F3

exploitation du champ captant de Baudreix

Arrêté préfectoral portant :
- déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation d’eaux souterraines ;
- déclaration d’utilité publique de l’instauration des périmètres de protection autour des
forages F1,  F2 et  F3 du champ captant  de Baudreix  et  ce  en application  de l’article
L.1321-2 du code de la santé publique ;
- autorisation de traitement et d’utilisation de l’eau pour la consommation humaine ;

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à
R.1321-63 ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.215-13 et L.214-2 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales et prescriptions applicables
aux forages et prélèvements soumis à déclaration ou autorisation ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret  du 2 août  2017 nommant  Gilbert  PAYET,  préfet  du département  des  Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2018 donnant délégation de signature à M.Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 06-32 du 27 juin 2006 relatif à la déclaration d’utilité publique des travaux
de dérivation des eaux souterraines et d’instauration des périmètres de protection autour du forage
F1 de Baudreix ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  64-2016-12-13-011  du  13  décembre  2015  autorisant  le  SMNEP à
distribuer de l’eau par dérogation aux limites de qualité des eaux destinées à la consommation
humaine ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-09-003 du 9 novembre 2017 autorisant le SMNEP à exploiter
temporairement et à titre exceptionnel les forages F2 et F3 à Baudreix ;

SERVICE DE LA COORDINATION

DES POLITIQUES 
INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L’AMENAGEMENT DE 
L'ESPACE
Affaire suivie par : Monique CLAMENT
EXP/ 2899- Tél. : 05.59.98.26.21
Courriel : monique,clament@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°  18-18  du  4  juin  2018  relatif  à  l’ouverture  et  la  tenue  de  l’enquête
publique ; 

VU les délibérations en date des 7 décembre 2017 et 21 septembre 2018 par lesquelles le SMNEP
a décidé d’engager et de poursuivre la procédure administrative relative à l’autorisation et à la
protection des captages de Baudreix ;

VU l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 23 juillet 2018 ; 

VU l’avis  favorable  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du 18 octobre 2018 ;

Considérant que les besoins des collectivités alimentées par le SMNEP justifient l’exploitation des
forages F2 et F3 en remplacement des forages de Bordes ;

Considérant que la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection autour des forages
F2  et  F3  est  indispensable  pour  assurer  leur  protection  compte  tenu  de  la  vulnérabilité  de
l’aquifère ;

Considérant qu’en vue de garantir la qualité de l’eau prélevée, il convient de maîtriser l’occupation
des sols à l’intérieur des périmètres de protection ;

Considérant que les conditions d’exploitation et les moyens de protection du forage F1 défini par
l’arrêté préfectoral n° 06-32 du 27 juin 2006 susvisé sont inchangés ;

Considérant que les  dispositions  relatives  à  la  protection  des forages F1,  F2 et  F3 situés  à
Baudreix, appartenant au même champ captant, sont communes et qu’il convient de les regrouper
dans un acte unique et par conséquent, d’abroger l’arrêté préfectoral n° 06-32 du 27 juin 2006
susvisé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

ARRETE :

Objet

Article  1er : Le  SMNEP est  autorisé  à  prélever  l’eau à  partir  du  champ captant  de Baudreix,
constitué des forages F1, F2 et F3, en vue de la consommation humaine et à mettre en place les
périmètres de protection, conformément au dossier de demande d’autorisation et aux conditions
fixées aux articles suivants.

Prélèvement

Article 2 : Le prélèvement s’effectue aux captages définis ci-après.

Captage Code BSS
Coordonnées  en  m
(RGF 93)

Parcelle

F1 BSS002KBKQ
X : 434 361
Y : 6 239 651

Section AA n° 51 – Baudreix 

F2 BSS003SAKC
X : 434 483
Y : 6 239 558

Section AA n° 42 – Baudreix

F3 BSS003SAKG
X : 434 435
Y : 6 239 539
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Article 3 : Le débit maximum de prélèvement autorisé est fixé comme suit :
- F1 : 180 m3/h,.

- F2 : 240 m3/h,

- F3 : 270 m3/h,

pour un prélèvement total maximal annuel à partir du champ captant de 5 034 000 m3.

Ponctuellement, pour faire face à des pointes de consommation et sur une durée n’excédant pas
2 heures, les débits des forages F2 et F3 sont portés respectivement à 250 m3/h et 300 m3/h.

Les forages F2 et F3 sont équipés d’une sonde de niveau afin d’éviter le dénoyage des crépines.

Chaque forage dispose d’un système de comptage permettant  de vérifier  en permanence les
débits, conformément à l’article L 214-8 du code de l’environnement.

Le SMNEP tient un registre d'exploitation sur lequel sont reportés les débits maximums horaires et
les  volumes  journaliers  produits  ainsi  que  les  incidents  survenus.  Ces  informations  sont
conservées trois ans et tenues à la disposition de l’autorité administrative.

Périmètres de protection

Article 4 : Le SMNEP met en place un périmètre de protection immédiate autour de chacun des
captages et un périmètre de protection rapprochée commun.
Les périmètres de protection s’entendent suivant les indications des plans et états parcellaires
joints au présent arrêté. 
Les prescriptions de ces périmètres sont fixées dans les articles 5 et 6 suivants.
Une zone sensible est définie suivant le plan de situation joint et les modalités de l’article 7.

Article 5 : Les périmètres de protection immédiate sont la pleine propriété du SMNEP.
Ils sont clôturés et munis d’un portail fermant à clef.
A l'intérieur  de  ces  périmètres  sont  interdits  toutes  activités,  installations  et  dépôts  et,  d'une
manière générale, tout fait susceptible d'altérer directement ou indirectement la qualité de l'eau. Ils
sont nettoyés avec des engins sécurisés non susceptibles de contaminer les eaux et sans utiliser
de produits chimiques désherbants.
Seules sont autorisées les activités nécessitées par l’exploitation des captages, le traitement, le
contrôle et par l'entretien des ouvrages et de leurs abords.
Les têtes  des forages et  les  instrumentations  en superstructure  sont  protégées par  des  abris
démontables et montées sur des dalles en béton d’au moins 3 m², à une côte suffisamment haute
pour les mettre à l’abri des inondations. Les captages sont protégés des risques d’intrusion directe
d’eau superficielle en cas d’inondation.

Les dispositifs d’aération des abris sont protégés des intrusions d’eau de crue et de la pénétration
d’insectes.

Les abris sont équipés d’un système d’alarme anti-intrusion.

Les équipements électriques sensibles (point de livraison, armoire de connexion, variateur) sont
installés en position surélevée, à l’abri des inondations. 

Article 6 : Le périmètre de protection rapprochée commun aux trois forages est défini en deux
zones. La zone 1 s’étend sur la commune de Baudreix, la zone 2 s’étend sur les communes de
Baudreix et Mirepeix.
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A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée de la zone 1, les activités travaux installations,
dépôts, ouvrages, aménagements, occupation des sols suivants sont interdits :

- tout forage ou puits non destiné à la consommation humaine des collectivités ou à l’étude de la
ressource en eau potable,

- l'ouverture et l'exploitation de gravières,

- l'ouverture d'excavations autres que celles nécessaires à l'exploitation du point d'eau,

- l'installation de dépôt d'ordures ménagères, de détritus ,de produits radioactifs et de tout produit
ou matière susceptible d'altérer la qualité des eaux,

-  l'implantation  de  nouveaux  ouvrages  de  transport  et  de  rejet  des  eaux  usées  d'origine
domestique ou industrielle qu'elles soit brutes ou épurées sauf ceux déjà en place ou destinés au
transit vers la station de traitement de la communauté des communes du Pays de Nay en rive
gauche du gave de Pau,

- l'implantation de nouvelles canalisations d'hydrocarbures liquides ou autres produits liquides ou
gazeux susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux,

- l'établissement de toute construction superficielle ou souterraine même provisoire autre que celle
strictement nécessaire à l'exploitation et à l'entretien du point d'eau,

- l'épandage où l'infiltration de lisier, de purin, de fumier liquide ou de boue d'origine domestique ou
industrielle,

- le stockage des matières fermentescibles destinées à l'alimentation du bétail (ensilage),

- le stockage du fumier et la construction de fumières,

-  le  stockage d'engrais  organique  ou  chimique et  de  tout  produit  ou  substance  destinés  à  la
fertilisation  du sol  ou  à  la  lutte  contre  les  ennemis  animaux et  végétaux des cultures  et  des
herbages,

- la préparation de tout produit ou substance destiné aux cultures,

- l'établissement d’étables et de stabulations libres permanentes ou mobiles,

- l'installation d'abreuvoir fixe destiné au bétail,

- l’abreuvement du bétail au cours d'eau,

- le défrichement et le dessouchage,

- le camping et le stationnement de caravanes ou de camping-cars,

- la construction ou la modification de voie de circulation, sauf celles nécessaires à l'exploitation du
point d'eau,

- la construction d’aire de stationnement, ou l’agrandissement de l’aire de stationnement existante,

- le rejet direct ou indirect d’effluents bruts ou traités dans le Baniou ou dans le bras du gave, à
l'exception des eaux pluviales,

- le rejet direct ou indirect d’effluents bruts ou traités dans le gave de Pau entre la station d'alerte et
les captages,

- l'entretien des fossés, des haies, des chemins et des voies par des produits chimiques type
désherbant, débroussaillant etc…

- la circulation et la stationnement de véhicules motorisés en dehors des parcours goudronnés
actuels à l'exception des services de secours, d'entretien ou de police ainsi que des propriétaires
et exploitants des parcelles concernées et ayants droits.
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A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée de la zone 2, qui comprend les plans d'eau de
la gravière et de la base de loisirs, entourés par une bande de 30 mètres, sont interdits :

- le stockage et l'épandage aérien ou terrestre de produits chimiques ou organiques destinés à la
fertilisation des sols, à la lutte contre les ennemis des cultures et au désherbage : l'entretien sera
exclusivement mécanique,

- l'établissement d’étables, de zone de regroupement ou de parcs d'animaux,

- le stockage de tous produits polluants,

- la circulation et la stationnement de véhicules motorisés en dehors des parcours goudronnés
actuels à l'exception des services de secours, d'entretien ou de police ainsi que des propriétaires
et exploitants des parcelles concernées,

- le rejet direct ou indirect d'effluents bruts ou traités, ou d'eau pluviale canalisée dans les plans
d'eau, 

- la navigation d'engins à moteur thermique à l'exception des services de secours ou de police,

- le remblaiement des excavations ou des parties des plans d'eau par des matériaux susceptibles
de nuire à la  qualité de l'eau par dissolution au colmatage ;  seuls  les matériaux propres non
argileux sont autorisés, sans matériaux de démolition, sous réserve d'un suivi et d'un contrôle des
apports.

À  l'intérieur  du  périmètre  zone  1  et  2,  les  activités  aménagements  et  travaux  suivants  sont
réglementés ou à réaliser :

- le remblaiement des excavations ou des plans d’eau est soumis à autorisation,

- le réseau d'assainissement du camping et des installations de la base nautique, reporté sur un
plan, est contrôlé et surveillé en notant les observations sur un carnet de suivi,

-une bande naturelle enherbée ou boisée de 5 m minimum de largeur, non traitée ni retournée, est
maintenue sur chacune des berges des cours d'eau longeant ou traversant le périmètre,

- les zones boisées les prairies et les haies existantes sont conservées en l'état,

- les piézomètres sont munis de têtes résistantes et étanches. Le SMNEP réalise un relevé de
niveau de la nappe sur les piézomètres représentatifs, au minimum 2 fois par an, en étiage et en
crue ainsi qu’un relevé de niveau sur les échelles limnimétriques installées sur le Baniou et le
Gave de Pau,

- des pancartes signalant l'existence du périmètre de protection rapprochée sont implantées aux
différents points d'accès.

Article 7 : A l’intérieur de la zone sensible, la réglementation générale est strictement appliquée. 

Tout projet susceptible de présenter un risque vis-à-vis des eaux souterraines ou superficielles
prend en compte l’existence du champ captant de Baudreix.

Les  services  de l’Etat,  les  collectivités  territoriales  concernées,  les  services  de sécurité  et  de
secours et les acteurs privés de proximité (exploitant de gravière, base nautique, société de pêche,
etc.) sont informés de la vulnérabilité de cette zone.

En cas de fait, d’anomalie, d’accident, de déversement, de rejet portant ou susceptible de porter 
atteinte à la qualité de l’eau, le SMNEP est informé immédiatement.
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Déclaration d’utilité publique

Article 8 : La mise en œuvre des dispositions prévues aux articles 1 à 7 est déclarée d’utilité
publique.

Article  9 :  Les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  ou  occupants  de  terrains
compris dans un des périmètres de protection sont fixées selon les règles applicables en matière
d'expropriation pour cause d'utilité publique.

Article 10 : Les expropriations éventuellement nécessaires doivent être accomplies dans un délai de
cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Traitement de l’eau, matériaux et produits

Article 11 : L’eau brute subit un traitement de désinfection avant sa mise en distribution.

Les produits et matériaux utilisés au contact de l’eau ne doivent pas être susceptibles d’altérer la
qualité de l’eau ni se retrouver dans les eaux mises à disposition de l’utilisateur en concentration
supérieure aux limites et références de qualité réglementaires.

Les produits utilisés et les matériaux mis en place sont conformes à la réglementation en vigueur.
L’exploitant  tient  à disposition de l’autorité sanitaire les éléments attestant  de cette conformité
sanitaire.

Dispositifs de surveillance d’alerte et de secours

Article 12 : Le dispositif permanent de surveillance de la qualité de l’eau du Gave de Pau, installé
en amont du champ captant, à hauteur du seuil de Baudreix sur le Gave de Pau, est maintenu en
bon état de fonctionnement. Ce système d’alerte permet l’arrêt du pompage en cas de détection
de pollution.

Délai de mise en conformité et réception des travaux de protection et de traitement des
eaux

Article 13 : Les installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol existants ainsi que
les travaux et aménagements décrits doivent satisfaire aux obligations du présent arrêté dans un
délai maximum de 1 an.

A l'issue des travaux et  au plus tard,  au terme de ce délai,  le  SMNEP  organise une visite  de
conformité aux dispositions de cet arrêté, en présence des représentants de l’agence régionale de
santé, de la direction départementale des territoires et de la mer et des communes concernées.

Un procès-verbal de cette visite est dressé par le SMNEP.

Contrôle sanitaire

Article 14 : Le SMNEP est tenu de se soumettre aux programmes de vérification de la qualité de
l’eau organisés par l’agence régionale de santé et au contrôle des installations dans les conditions
fixées par les réglementations en vigueur.
Un point de puisage de l’eau brute, facilement accessible, est installé sur chacun des captages.
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Surveillance de la qualité des eaux et gestion de crise

Article 15 : Le SMNEP est tenu de s'assurer que l'eau est propre à la consommation humaine et
répond aux exigences prévues par le code de la santé publique et les textes réglementaires en
vigueur. A cet effet, il  établit  un plan de surveillance sur le modèle des plans de gestion de la
sécurité sanitaire des eaux.
Ce plan porte à la fois  sur la mise en place de mesures permettant  la réduction des risques
sanitaires associés à la production et à la distribution d’eau potable et sur la mise en place d’une
organisation et d’un ensemble de procédures pour faire face aux situations de crise.

Ses objectifs sont notamment de :

- disposer d’une description technique et organisationnelle précise du service,

- décrire de façon précise, homogène et hiérarchisée, l’ensemble des risques de sécurité sanitaire
associés aux unités fonctionnelles du service, 

- décrire les actions à mettre en œuvre pour réduire ces risques, 

-  décrire  l’organisation  à  mettre  en  place  pour  inscrire  l’évaluation  et  le  renforcement  de ces
programmes d’action dans un processus d’amélioration continue. 

Déclaration au titre du code de l’environnement

Article  16 :  Le  présent  arrêté  vaut  déclaration  au  titre  de  l’article  L.214-2  du  code  de
l’environnement

Notifications et publicité de l'arrêté

Article 17 : Le SMNEP notifie, sans délai, le présent arrêté aux propriétaires ou ayant droits des
parcelles concernées par les périmètres de protection.

Le SMNEP, les communes de Baudreix et de Mirepeix conservent l'acte portant déclaration d'utilité
publique et délivre à toute personne qui le demande les informations sur les servitudes qui y sont
attachées.

Dispositions diverses

Article 18 :L’arrêté préfectoral n° 06-32 du 27 juin 2006, pris au bénéfice du SMNEP, déclarant
d’utilité publique les travaux de dérivation des eaux souterraines et d’instauration des périmètres
de  protection  autour  du  forage  F1  à  Baudreix  et  autorisant  l’utilisation  de  l’eau  pour  la
consommation humaine est abrogé.

Durée de validité

Article  19 :  Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  applicables  tant  que  les  captages
participent à l’approvisionnement des collectivités dans les conditions fixées par celui-ci.

Sanctions applicables en cas de non-respect de la protection des ouvrages

Article 20 : En application de l’article L.1324-3 du code de la santé publique, le fait de ne pas se
conformer  aux  dispositions  des  actes  portant  déclaration  d’utilité  publique  est  puni  d’un  an
d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.
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Article 21 : En application de l’article L.1324-4 du code de la santé publique le fait de dégrader
des ouvrages publics destinés à recevoir ou à conduire des eaux d’alimentation ou de laisser
introduire des matières susceptibles de nuire à la salubrité, dans l’eau de source, des fontaines,
des puits, des citernes, conduites, aqueducs, réservoirs d’eau servant à l’alimentation publique, est
puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende.

Délai et voie de recours :

Article 22 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès
du préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère de la solidarité et de la
santé, dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 

L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau, également dans
le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la
réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé.

Article  23 :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques,  le  directeur  de
l’agence régionale de santé Aquitaine, le directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-atlantiques,  le  Président  du SMNEP et  les  Maires  de  Baudreix  et  de  Mirepeix  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une mention sera
publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques et un extrait
dans deux journaux du département. 

Fait à Pau, le 9 novembre 2018
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire généra,
signé Eddie BOUTTERA
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Sous-préfecture de Bayonne
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